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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Energie

Alors que la guerre en Ukraine et les sanctions imposées a la Russie continuent de
menacer |'approvisionnement énergétique helvétique, la presse helvétique n'a cessé
de marteler le risque de pénurie d'électricité pour I'hiver 2022/2023. Ce risque qui
plane sur la société, et plus particulierement sur I'économie suisse est le fruit de
plusieurs facteurs: une pénurie de gaz, majoritairement fourni par la Russie, une hausse
des prix de I'énergie, mais aussi l'instabilité des centrales nucléaires francaises. Alors
que le réseau électrique suisse est imbriqué dans le marché européen, les fortes
tensions sur ce marché sont une menace pour la sécurité de |'approvisionnement
électrique suisse.

Pour répondre a ce risque, le Conseil fédéral, en collaboration avec I'Office fédéral de
I'énergie (OFEN), mise sur des centrales de réserves, notamment hydrauliques.
Néanmoins, le Conseil fédéral a également communiqué son plan de rationnement de
|'électricité en cas de pénurie. Alors que des mesures volontaires sont prévues dans un
premier temps, avec notamment une invitation & réduire sa consommation
d'électricité, les échelons supérieurs de ce plan prévoient des mesures
interventionnistes, avec des limitations ou interdictions de certains types de
consommation électrique, ou de certains appareils électriques. Mais encore, des
rationnements ponctuels de I'électricité pour les grands consommateurs, donc
notamment les entreprises, ne sont pas exclus. Plusieurs journaux ont ainsi publié que
Migros devrait éventuellement fermer un magasin sur cing afin de respecter les
mesures de rationnement prévues. Finalement, un quatrieme niveau de rationnement
prévoit des contingentements stricts avec une liste de consommateurs non protéges. '

Netz und Vertrieb

Etant donnée les bruits de bottes qui résonnent en Europe de I'Est, et plus précisément
les velléités offensives de la Russie en Ukraine, la presse helvétique s'interroge, fin
janvier 2022, sur la sécurité de I'approvisionnement en énergie, et notamment en gaz
et pétrole pour la Suisse. En effet, la presse révele que la Russie s'impose comme le
principal fournisseur de gaz en Suisse. A I'opposé, la presse explique que I'Europe de
|'Est fournit de moins en moins de pétrole a la Suisse. S'ils restent prudents dans leurs
estimations, de nombreux experts estiment que la Suisse est suffisamment bien
intégrée au marché mondial du gaz et du pétrole pour trouver d'autres fournisseurs, le
cas échéant. En revanche, ces experts annoncent déja une forte hausse des prix de
I'énergie en cas de prolongation des tensions entre la Russie et I'OTAN.

Fin février 2022, I'invasion de |'Ukraine rend concréte ces projections hypothétiques.
Alors que la Suisse s'aligne sur les sanctions occidentales, le Conseil fédéral assure que
la sécurité d'approvisionnement en gaz pour la fin de I'hiver 2021/2022 est garantie.
D'apres le gouvernement, les contrats et les réserves existants garantissent
|'approvisionnement Suisse en énergie. Néanmoins, le communiqué de presse
mentionne un risque résiduel en cas de prolongation et d'intensification du conflit et
des sanctions, ou encore en cas de défaillances de centrales électriques. En revanche,
le Conseil fédéral charge le DETEC et le DEFR d'anticiper la sécurité de
I'approvisionnement en gaz et pétrole pour I'hiver 2022/2023. La presse helvétique
releve alors que cette volonté de renforcer la résilience de ['approvisionnement
énergétique suisse est confrontée a la concurrence européenne, car tous les pays
d'Europe font face au méme probleme d'approvisionnement énergétique. Simonetta
Sommaruga, en charge du dossier, a également mentionné la forte probabilité d'une
hausse des prix de I'énergie et martelé que la Suisse s'était trop reposée sur les lauriers
des importations de gaz, de pétrole et de courant électrique, au lieu d'investir dans les
énergies renouvelables indigénes.

Lors de la session parlementaire de mars 2022, la guerre en Ukraine et la sécurité
d'approvisionnement en énergie s'est également invitée sous la coupole. Plusieurs
parlementaires ont mentionné la nécessité de réduire la dépendance énergétique de la
Suisse. Les Vert'libéraux ont souhaité «libérer la Suisse de I'emprise énergétique des
despotes». Les Verts ont précisé que la politique énergétique était également «une
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politique de sécurité». lls estiment que la Suisse peut se passer du gaz «dans trois a
cing ans». Dans la méme dynamique, mais encore plus ambitieux, les socialistes ont
estimé que la Suisse pouvait s'affranchir de sa dépendance énergétique au gaz en une
année grace a des «investissements dans les énergies indigénes».

Face a la volatilité des prix de I'énergie, notamment induite par la guerre en Ukraine, et
au risque de pénurie d'électricité, le Conseil fédéral a pour objectif de sécuriser
|"approvisionnement en électricité. Or, les bourses de I'électricité imposent parfois des
garanties conséquentes en liquidité, en cas de forte hausse des prix de I'électricité.
D'aprés le Conseil fédéral, ce mécanisme de slreté financiere pourrait mettre en péril
une des entreprises électriques d'importance systémique, ou méme provoquer une
réaction en chaine. Afin de prévenir ce risque a court-terme, il a donc déposé une loi
urgente sur des aides financieres subsidiaires destinées au sauvetage des entreprises
du secteur de I'électricité d'importance systémique. Concrétement, ce mécanisme
concerne les trois entreprises Alpiq, Axpo et BKW.

La majorité de la Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE) a préconisé, par 6 voix contre 1 et 2
abstentions, I'entrée en matiere. A l'inverse, une minorité, emmenée par quelques
sénateurs et sénatrices du PLR, de I'UDC et du groupe du Centre ont recommandé le
renvoi au Conseil fédéral afin de mieux définir les enjeux de sécurité de
|'approvisionnement électrique, et d'éviter un projet trop ciblé sur le sauvetage de trois
entreprises individuelles. Dans cette optique, la CEATE-CE a proposé d'élargir le cercle
des bénéficiaires de ce mécanisme de sauvetage financier aux entreprises
d'approvisionnement en électricité qui ont une importance systémique régionale, un
mandat de service universel, ou encore une importance systémique en raison de leur
production propre. Finalement, en parallele de cette extension, la CEATE-CE a
recommandé de préciser, dans le texte, que I'octroi d'un prét ne devrait pas impacter
les obligations, envers un canton ou une commune, de I'entreprise concernée. Le cas
des redevances hydrauliques a notamment été cité.

Au Conseil des Etats, les sénateurs et sénatrices ont accepté, aprés trois heures de
débat, d'entrer en matiére par 26 voix contre 18 et 1 abstention, puis le projet, dans son
ensemble, a été adopté par 28 voix contre 9 et 6 abstentions. Lors des débats, la
gauche a notamment souligné I'urgence de la situation, qui s'est encore accrue avec la
guerre en Ukraine. D'aprés le PS, il est impératif de garantir une sécurité juridique aux
entreprises helvétiques qui naviguent sur le marché européen de I'électricité. Les
Verts ont ensuite précisé que cette aide financiere subsidiaire devrait permettre
d'éviter un black-out qui impacterait, en premier lieu, les consommateurs et
consommatrices helvétiques. Pour sa part, la conseillere fédérale Simonetta
Sommaruga a insisté sur I'importance de garder une «capacité d'action» face a
I'instabilité de la situation sur le marché de I'électricité. De plus, les adhérents au
projet ont souligné les conditions peu attrayantes pour les entreprises, avec par
exemple une prime de risque, un renforcement de la transparence, ou encore une
interdiction de verser des dividendes, pour garantir la subsidiarité de ce mécanisme.
Au final, les opposants provenaient majoritairement de I'UDC. ®

Erdol und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le réle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'a la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué I'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la tracabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaitre la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse.

Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement aupres du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-méme
fortement alimenté par le gaz russe. A I'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur francais Engie qui possede un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'apres
des estimations.
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Si le risque de pénurie de gaz a court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un coté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite a Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié a la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre coté, la conseillere fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
|'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
I'approvisionnement en gaz pour I'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possede pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
I'approvisionnement en gaz. *
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